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Pour rendre compte adéquatement 
de cette relation entre les seigneurs 
et leurs seigneuries, i l convient de 
continuer la démarche en combinant 
les distinctions fondamentales ayant 
trait au statut des seigneurs et à la 
composition de la propriété seigneu-
riale. Car, d’un seigneur à un autre 
et selon que ceux-ci possèdent une 
propriété unique ou multiple, leurs 
actions et interventions risquent de 
varier considérablement.
Les domaines et les 
terres seigneuriales 
La manifestation la plus concrète de 
l’action d’un seigneur sur son fief est 
certainement la présence de terres 
qu’il s’y est réservées. Il s’agit là en 
effet d’une importante prérogative 
du seigneur, celle d’avoir le premier 
choix dans le découpage cadastral et 
l’appropriation foncière du territoire 
qu’il détient en fief. Car, si le seigneur 
a l’obligation de concéder des terres 
en censive dans la mouvance de son 
f ief, i l peut néanmoins déterminer 
ce qui n’en fera pas partie, soit les 
terres qu’ils se réservent à son usage 
personnel exclusif. Dans les aveux 
et dénombrements, ces terres sont 
décrites immédiatement après la pré-
sentation des titres seigneuriaux et 
avant la description de la mouvance. 
Cette situation privilégiée et la pré-
cision des données les concernant 
– on pourrait dire que ce sont là les 
terres les mieux décrites dans cette 
sér ie documentaire – témoignent 
assez de leur importance aux yeux 
des seigneurs.
Près de trois fois sur quatre, ces 
terres sont désignées comme des 
« domaines ». Nous avons voulu res-
pecter les appellations contenues dans 
les aveux et dénombrements et avons 
donc choisi de nommer les autres des 
« terres seigneuriales ». Le vocabulaire 
utilisé dans le document semble rele-
ver passablement de l ’appréciation 
personnelle des seigneurs par rapport 
à ces terres et il en découle un cer-
tain f lottement. Dans plusieurs cas, 
comme lorsqu’elles servent de prairies 
pour le pâturage, il est évident que 
les terres seigneuriales, à la différence 
des domaines, ne sont pas destinées 
à recevoir un manoir et à devenir 
en quelque sorte une représentation 
formelle de l’institution seigneuriale 
auprès de la population censitaire. Par 
contre, il y a des seigneuries qui comp-
tent plusieurs domaines de niveau de 
développement variable, ce qui dilue 
d’autant la valeur du terme, tandis 
que d’autres n’en ont aucun avec, à la 
place, une terre seigneuriale compara-
ble à un domaine formel mais sans en 
porter le nom. (Se pourrait-il alors que 
des terres seigneuriales décrites dans 
les aveux et dénombrements devien-
nent éventuellement des domaines ?) 
Quoi qu’il en soit, on verra plus bas de 
quelle manière « domaines » et « terres 
seigneuriales » se distinguent généra-
lement, confirmant en cela la justesse 
de notre prudence à ne pas élargir à 
l’ensemble des terres réservées par le 
seigneur la qualité de domaines.
On compte ainsi 163 domaines sei-
gneuriaux et 66 terres seigneuriales 
dans les seigneuries rurales de la val-
lée du Saint-Laurent en 1725, ce qui 
représente seulement 3 % (229/7434) 
de toutes les parcel les ex istant à 
ce moment. De toute évidence, les 
seigneurs n’ont pas cherché à multi-
plier inutilement le nombre de terres 
réservées. Cependant, leur répartition 
géographique montre bien que ce 
nombre était suffisant pour consti-
tuer une réalité tangible dans l’espace 
seigneurial rural de l’époque (voir la 
carte à la page suivante). On sait déjà 
que, dans onze seigneuries à vocation 
exclusivement domaniale, c’est même 
la seule réalité foncière. Ailleurs, on 
conçoit aisément que les terres réser-
vées, ou à tout le moins le domaine 
formel, soient les premières unités 
cadastrales délimitées dans le f ief, 
comme c’est le cas dans le « fief au bout 
de Beaumont » et dans la portion de la 
seigneurie des Mille-Iles appartenant à 
la veuve Piot de Langloiserie.
Il reste des seigneuries uniques et 
même des ensembles seigneuriaux 
sans terres réservées, ce qui s’explique 
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généralement par des facteurs – déjà 
décrits dans la première par t ie – 
liés à la situation géographique ou 
à l ’ancienneté de la concession ou 
de l ’occupat ion. Ma lgré cela,  on 
constate que c’est  tout de même 
au-delà des trois quarts des premières 
(53/69 = 76,8 %) et davantage encore 
pour les seconds (44/51 = 86,3 %) 
qu i  c ont i e n ne nt  au  moi n s  u ne 
ter re réser vée .  Si  la  plupa r t  des 
propriétaires de seigneuries uniques 
choisissent de n’avoir qu’une seule 
terre réser vée (34/53 = 64,2 %), 
un certain nombre d ’entre eux, à 
l’exception des fonctionnaires, vont 
en combiner deux, trois et jusqu’à 
quatre. Cette tendance est encore 
p lu s  ac c e nt ué e  d a n s  l e  c a s  de s 
ensembles seigneuriaux, puisque 
seulement le tiers se limitent à une 
seule terre réservée (15/44 = 34,1 %). 
À ce  chapit re ,  le s  propr ié t a i re s 
d’ensembles seigneuriaux, notamment 
les  ecc lésia st iques e t  le s  nobles , 
poussent la multiplication des terres 
réservées à des extrêmes, dépassant 
la quinzaine dans le cas des Jésuites. 
C es  der n iers  possèdent  en e f fe t 
trois terres seigneuria les et treize 
domaines répartis sur huit de leurs 
onze seigneuries. Au contraire d’une 
telle répartition spatiale, les seigneurs 
de l’île Sainte-Thérèse y concentrent 
leu r  doma i ne  auque l  s ’a joutent 
14 terres seigneuriales constituées 
essentiellement d’une douzaine d’îlets 
servant pour le pâturage des animaux. 
Par a i l leurs, i l s en sont encore à 
planifier l’établissement du domaine 
sur leur seconde seigneurie. Parmi les 
habitants propriétaires d’ensembles 
seigneuriaux comptant un nombre 
combiné important de terres réservées, 
i l faut signaler la présence du curé 
Lepage, issu d’une famille seigneuriale 
modeste installée à Rimouski, qui dote 
sa seigneurie de Terrebonne, acquise 
récemment, de quatre domaines et 
d’une terre seigneuriale. Nous aurons 
l’occasion de reparler plus loin de ce 
cas assez particulier. 
Les terres réservées par les seigneurs 
assurent à ces derniers la jouissance 
de vastes espaces en superficie. Tout 
indique que les seigneurs, à défaut 
de multiplier le nombre des parcelles 
sous leur contrôle, n’ont pas lésiné 
sur leur étendue. Dans une très forte 
majorité des cas, la taille combinée des 
domaines et des terres seigneuriales 
dépasse 200 arpents en superficie, se 
situant ainsi nettement dans la caté-
gorie repertoriée comme les « très 
grandes terres » lors de notre examen 
de la morphologie des censives dans 
les terres rÉservÉes en 1725 
(domaines seigneuriaux et terres seigneuriales)
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rÉpartition des seigneuries uniques e t des ensembles seigneuriaux en 1725 
(selon le nombre combiné de domaines et de terres seigneuriales et le statut du seigneur)
SEIGNEURS
NOMBRE COMBINÉ DE DOMAINES SEIGNEURIAUX (DS) 
 ET DE TERRES SEIGNEURIALES (TS) TOTAL
0 1 2 3 4 5 6 à 9 10 à 15 Plus de 15
SEIGNEURIES UNIQUES
Ecclésiastiques 0
Nobles 5 11 2 2 1 21
Fonctionnaires 4 5 0 0 0 9
Marchands 1 3 3 1 0 8
Habitants 6 15 6 3 1 31
TOTAL 16 34 11 6 2 0 0 0 0 69
ENSEMBLES SEIGNEURIAUX
Ecclésiastiques 1 2 0 1 0 0 2 1 1 8
Nobles 6 10 10 3 1 1 2 1 0 34
Fonctionnaires 0 1 0 0 0 0 0 0 0 1
Marchands 0 2 1 2 0 0 0 0 0 5
Habitants 0 0 0 1 0 2 0 0 0 3
TOTAL 7 15 11 7 1 3 4 2 1 51
SEIGNEURS
SUPERFICIE COMBINÉE DES DOMAINES SEIGNEURIAUX (DS)  
ET DES TERRES SEIGNEURIALES (TS) EN ARPENTS TOTAL
1-99 100-199 200-499 500-999 1 000-4 999 5 000-9 999 Plus de 10 000 Indéterminée
SEIGNEURIES UNIQUES
Ecclésiastiques 0
Nobles 1 0 3 3 7 1 0 1 16
Fonctionnaires 0 1 0 2 2 0 0 0 5
Marchands 0 1 2 1 3 0 0 0 7
Habitants 3 3 2 6 7 1 0 3 25
TOTAL 4 5 7 12 19 2 0 4 53
ENSEMBLES SEIGNEURIAUX
Ecclésiastiques 0 1 1 0 1 3 1 0 7
Nobles 0 2 7 5 13 1 0 0 28
Fonctionnaires 0 0 1 0 0 0 0 0 1
Marchands 1 0 0 0 3 1 0 0 5
Habitants 0 0 0 1 1 1 0 0 3
TOTAL 1 3 9 6 18 6 1 0 44
rÉpartition des seigneuries uniques e t des ensembles seigneuriaux en 1725 
(selon la superf icie combinée des domaines seigneuriaux 
et des terres seigneuriales et le statut du seigneur)
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la partie précédente. Cela se vérif ie 
tant pour les seigneuries uniques 
(44/53 = 83 %) que pour les ensembles 
seigneuriaux (40/44 = 91 %). Dans les 
deux groupes, les superficies de 1 000 
à moins de 5 000 arpents carrés sont 
les plus répandues et touchent tous 
les statuts de seigneurs à une excep-
tion près (le seul ensemble seigneurial 
appartenant à un seigneur fonction-
naire se trouvant dans la tranche 
des 200-499 arpents). Des exemples 
de superf icies de 5 000 à moins de 
10 000 arpents sont aussi visibles dans 
les deux types de propriété seigneu-
riale. On ne s’étonnera pas du fait 
que le seul cas de superficie dépas-
sant 10 000 arpents carrés est celui de 
l ’ensemble seigneurial des Jésuites. 
Atteignant presque 20 000 arpents 
en superficie (19 115), il est consti-
tué notamment des trois immenses 
domaines de Cap-de-la-Madeleine qui 
occupent à eux seuls 16 800 arpents 
carrés en raison de leur profondeur 
de 20 lieues chacun, soit la profondeur 
du fief en entier. Cette caractéristique 
touche en fait 54 domaines et quatre 
terres seigneuriales, ce qui contribue 
à faire en sorte que les terres réser-
vées, et les domaines en particulier, 
ne soient pas des parcelles comme 
les autres du point de vue de la taille. 
Enfin, dernier indice de l’importance 
relative de la superf icie des terres 
réservées, celles-ci rassemblent plus 
de 15 % de toute la surface occupée 
dans les seigneuries laurentiennes en 
1725 (167 836,5/1 065 397,92 arpents 
= 15,7 %), soit cinq fois plus que ce 
qu’elles représentent par rapport au 
nombre de parcelles. Cela en dit long 
sur les intentions des seigneurs de faire 
des terres réservées une réalité qui 
prend beaucoup de place. Cette visée 
est probablement celle du seigneur 
de L’Isle-Verte quand il prend soin de 
préciser que la seule censive de son 
fief est située à une distance d’environ 
20 arpents de son domaine dont il ne 
donne d’ailleurs pas les dimensions 
exactes à ce moment.
En plus d ’être vastes, les terres 
réservées risquent également de se 
trouver dans la meilleure situation 
géographique possible car on peut 
aisément présumer que les seigneurs 
vont vouloir prof iter de leur pré-
rogative en la matière. En couplant 
le s  quelques  i n for mat ions à  ce t 
égard dans la description des terres 
réservées avec l ’usage d ’intercaler 
l’indication de la situation des domai-
nes dans la séquence des censives, on 
trouve effectivement dans les aveux 
et dénombrements de nombreu x 
exemples de situation géographique 
avantageuse. Cet accaparement sei-
gneurial des meilleurs sites se prolonge 
d’ailleurs dans la précaution prise par 
plusieurs seigneurs de se réserver les 
îles et îlets relevant de leurs fiefs. En 
somme, les terres réservées s’appa-
rentent le plus souvent aux parcelles 
les mieux situées dans les seigneuries 
laurentiennes. 
Si nombreuses et si vastes soient-
elles, des terres réservées qui restent 
SEIGNEURS
SUPERFICIE TOTALE EN EXPLOITATION SUR LES DS EN ARPENTS
TOTAL
0 - de 10 10 à 29 30-59 60-99 100-199 + de 200
SEIGNEURIES UNIQUES
Ecclésiastiques 0
Nobles 3* 1 0 6 3 0 3 16
Fonctionnaires 2* 1 0 2 0 0 0 5
Marchands 0 0 1 3 1 0 2 7
Habitants 2 4 7 6 3 2 1 25
TOTAL 7 6 8 17 7 2 6 53
ENSEMBLES SEIGNEURIAUX
Ecclésiastiques 0 1 0 1 1 0 4 7
Nobles 1 1 3 6 6 8 3 28
Fonctionnaires 0 1 0 0 0 0 0 1
Marchands 0 0 3 0 1 1 0 5
Habitants 0 0 0 2 0 0 1 3
TOTAL 1 3 6 9 8 9 8 44
rÉpartition des seigneuries uniques e t des ensembles seigneuriaux en 1725 
(selon la superf icie en exploitation sur les domaines seigneuriaux (DS) 
et les terres seigneuriales (TS) et le statut du seigneur)
* Inclut une seigneurie sans aveu et dénombrement 
(domaine connu par d’autres sources, mais sans information sur son exploitation).
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SEIGNEURS
SUPERFICIE TOTALE EN EXPLOITATION SUR LES TS EN ARPENTS
TOTAL
0 Moins de 10 10 à 29 30-59 60-99 100-199 Plus de 200
SEIGNEURIES UNIQUES
Ecclésiastiques 0
Nobles 15 0 0 1 16
Fonctionnaires 5 0 0 0 5
Marchands 6 1 0 0 7
Habitants 21 2 1 1 25
TOTAL 47 3 1 2 0 0 0 53
ENSEMBLES SEIGNEURIAUX
Ecclésiastiques 3 1 0 0 0 3 7
Nobles 20 2 1 0 2 3 28
Fonctionnaires 1 0 0 0 0 0 1
Marchands 4 0 0 1 0 0 5
Habitants 1 0 0 0 1 1 3
TOTAL 29 3 1 1 3 7 0 44
SEIGNEURS
SUPERFICIE TOTALE EN EXPLOITATION (DS+TS) EN ARPENTS
TOTAL
0 Moins de 10 10 à 29 30-59 60-99 100-199 Plus de 200
SEIGNEURIES UNIQUES
Ecclésiastiques 0
Nobles 3 1 0 5 4 0 3 16
Fonctionnaires 2 1 0 2 0 0 0 5
Marchands 0 0 1 3 1 0 2 7
Habitants 1 4 7 7 3 2 1 25
TOTAL 6 6 8 17 8 2 6 53
ENSEMBLES SEIGNEURIAUX
Ecclésiastiques 0 0 0 1 1 1 4 7
Nobles 1 1 3 5 3 11 4 28
Fonctionnaires 0 1 0 0 0 0 0 1
Marchands 0 0 3 0 0 2 0 5
Habitants 0 0 0 1 0 1 1 3
TOTAL 1 2 6 7 4 15 9 44
rÉpartition des seigneuries uniques e t des ensembles seigneuriaux en 1725 
(selon la superf icie en exploitation sur les domaines seigneuriaux (DS) 
et les terres seigneuriales (TS) et le statut du seigneur) (suite)
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 l’e xploitation des terres rÉservÉes en 1725 
(domaines seigneuriaux et terres seigneuriales)
vierges se limitent à ne représenter 
qu’un geste de planification foncière 
qui, somme toute, ne demande pas 
d’efforts particuliers de la part des 
seigneurs. Au contraire, par la mise 
en exploitation des terres réservées, 
les seigneurs s’engagent et investissent 
concrètement dans le développement 
de leurs fiefs. En distinguant la super-
ficie totale en exploitation (labours 
et prairies) sur les domaines et sur 
les terres seigneuriales, on constate 
immédiatement une première dif-
férence fondamentale entre les deux 
types de terres réservées. Ce sont 
en effet les domaines qui reçoivent 
le plus d’attention dans la mise en 
valeur. Rares sont les seigneuries uni-
ques (7/53 = 13,2 %) et les ensembles 
seigneuriaux (1/44 = 2,3 %) qui ne 
comptent pas de superf icie exploi-
tée sur les domaines, tandis que cela 
est monnaie courante pour les ter-
res seigneuriales (47/53 = 88,7 % et 
29/44 = 65,9 %). À cet égard, on doit 
donc considérer les terres seigneu-
riales comme des compléments aux 
domaines. Il se trouve bien des exem-
ples de grandes superficies exploitées 
sur des terres seigneuriales, mais cela 
n’est guère comparable à l ’intensité 
de l’exploitation des domaines. Pour 
la majorité des seigneuries uniques 
(32/53 = 60,4 %) et des ensembles sei-
gneuriaux (34/44 = 77,3 %), celle-ci 
dépasse sans peine 30 arpents, valeur 
généra lement considérée comme 
ref létant l’atteinte d’un certain seuil 
de maturité pour une exploitation 
agricole. Les superficies combinées 
permettent d’apprécier la capacité 
tota le de production agricole des 
seigneurs sur leurs fiefs. L’image du 
seigneur à la tête de domaines incultes 
est à peu près inexistante. Prévaut plu-
tôt celle d’individus et d’institutions 
jouissant de superf icies exploitées 
leur permettant de satisfaire ample-
ment leur subsistance. Le nombre de 
ceux qui disposent d ’une capacité 
de production doublant le standard 
10 200 400 660
En arpents
Données non disponibles pour les seigneuries de:
Nicolet, Dutort, Deschaillons et Saint-Roch-des-Aulnaies
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rÉpartition des domaines seigneuriaux (ds) e t des terres seigneuriales (ts) en 1725 
(selon les bâtiments à l’usage personnel des seigneurs)
BÂTIMENTS À L’USAGE  
PERSONNEL DES SEIGNEURS 
TYPES DE TERRE
Domaines seigneuriaux Terres seigneuriales TOTAL
Aucun 33 51 84
Grange 4(2) 2 6(2)
Grange et étable 0(1) 0 0(1)
Grange et écurie 0(1) 0 0(1)
Grange, étable et écurie 0(1) 0 0(1)
Maison 8 1(1) 9(1)
Maison et grange 12 1 13
Maison et étable 3 0 3
Maison et écurie 1(1) 1 2(1)
Maison, grange et étable 26(4) 4(1) 30(5)
Maison, grange et écurie 2 0 2
Maison, étable et écurie 0 0(1) 0(1)
Maison, grange, étable et écurie 35(22) 1(1) 36(23)
Autres seulement 3 1 4
Données manquantes* 4 0 4
TOTAL 163 66 229
( ) Indique le nombre de DS et de TS comptant aussi d’autres bâtiments à l’usage du seigneur.
* Pour 4 seigneuries sans aveu et dénombrement (domaine connu par d’autres sources, mais sans information sur les bâtiments).
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de 30 arpents est important chez les 
détenteurs de seigneuries uniques 
(16/53 = 30,2 %) ; il est prépondérant 
dans le cas des ensembles seigneuriaux 
(28/44 = 63,6 %). La majorité de ces 
derniers se situent même au-dessus de 
100 arpents, ce qui illustre bien l’effet 
cumulatif de la propriété seigneuriale 
multiple, particulièrement v isible 
chez les ecclésiastiques et les nobles. 
En définitive, si les terres réservées 
représentent souvent les parcelles les 
plus grandes des seigneuries, i l y a 
tout lieu de croire qu’elles y rassem-
blent aussi les plus fortes capacités de 
production agricole.
La capacité de production des sei-
gneurs sur leurs terres réservées est 
appuyée par la présence des bâtiments 
qu’on y retrouve. Se limitant ici aux 
bâtiments à l ’usage du seigneur, on 
détecte une autre distinction entre les 
domaines et les terres seigneuriales. 
Les bâtiments, de la même manière 
que les arpents exploités, ont une forte 
tendance à être une caractérisque des 
domaines. Seulement un cinquième 
(33/163 = 20,2 %) des domaines ne 
comptent aucun bâtiment contre plus 
des trois quarts (51/66 = 77,3 %) dans 
le cas des terres seigneuriales.
Les bâtiments érigés sur les terres 
réservées comprennent ordinairement 
une maison. Très peu de domaines 
et de terres seigneuriales n’ont que 
des bâtiments à vocation strictement 
agr icole. Le manoir ou « maison 
domaniale » (l’expression figure dans 
les aveux et dénombrements) a une 
fonction institutionnel le formelle 
puisque c’est là où il est prévu que les 
censitaires doivent aller pour payer 
les redevances seigneuriales. La fonc-
tion proprement résidentielle de ces 
maisons n’est certainement pas aussi 
généralisée. En effet, compte tenu de 
leur statut socioprofessionnel et des 
occupations qui s’y rattachent, la plu-
part des seigneurs nobles, marchands 
ou fonctionnaires ne résident pas sur 
leurs seigneuries, en tout cas certaine-
ment pas à longueur d’année 26. Quant 
à eux, les seigneurs ecclésiastiques 
masculins utilisent leurs maisons pour 
y loger quelques-uns des leurs en plus 
des ouvriers qu’ils y maintiennent, ce 
qui assure une présence quasi perma-
nente. Les autres seigneurs à résider de 
façon continue sur leurs terres se trou-
vent sans surprise dans le groupe des 
seigneurs habitants. Dans leur cas, le 
domaine a tout simplement remplacé 
la censive comme lieu de résidence. 
 manoir de l anaudière, 1953.
Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Québec, 
E6, S7, P95337. Photo : J.W. Michaud.
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La ma ison s’accompag ne habi-
tuel lement de bâtiments servant à 
l ’exploitation agricole. Parmi ceux-
ci, on remarque la primauté de la 
grange, – peu de terres réservées avec 
bâtiments n’en ont pas –, ensuite seu-
lement viennent l’étable et l ’écurie. 
Il est particulièrement intéressant 
de constater l ’augmentation sensi-
ble du nombre de terres réservées à 
mesure que s’ajoutent les bâtiments 
agricoles. Ainsi, on passe de 13 cas 
avec seulement maison et grange, à 
35 comportant le trio de base maison, 
grange, étable 27, pour culminer à 59 
qui comptent en plus une écurie. Ces 
chiffres démontrent clairement que 
les terres réservées forment des exploi-
tations fort bien dotées en matière 
d’équipements agricoles. Cette conclu-
sion est renforcée par la présence sur 
une vingtaine de ces terres réservées 
d’autres bâtiments qui remplissent 
des fonctions plus spécialisées encore : 
fournils et boulangeries, bergeries, lai-
teries, poulaillers, porcheries et même 
colombiers. Cela contribue à faire de 
plusieurs domaines des exploitations 
hors du commun. Globalement, la 
présence d’aussi nombreux bâtiments 
traduit un investissement important 
des seigneurs dans l’aménagement de 
leurs terres réservées.
Les aveux et dénombrements four-
nissent très peu de détails sur la mise 
en œuvre de l’exploitation des terres 
réservées. On imagine sans trop de 
peine que les seigneurs habitants ont 
dû procéder en utilisant leur propre 
force de travail et celle de leur famille. 
Il est probable que certaines familles 
seigneuriales nobles résidant sur leur 
fief aient fait de même, au moins en 
partie. Au contraire, les seigneurs non 
résidants laïques ou ecclésiastiques 
n’ont eu d’autre choix que de bailler 
leurs domaines à un fermier. Ce phé-
nomène est certainement sous-estimé 
dans les aveux et dénombrements car 
il n’est mentionné que pour seulement 
sept domaines et une terre seigneu-
riale. Encore une fois ici, la nature 
essentiellement cadastrale du docu-
ment explique ce travers. L’identité 
des fermiers seigneuriaux reste évi-
demment obscure, mais le fait que le 
seigneur Amiot de Vincelotte réserve 
une des deux maisons sur son domaine 
« pour loger le fermier » laisse entendre 
que ceux-ci peuvent venir de l’exté-
rieur de la seigneurie.
D’une manière ou d’une autre, les 
terres réservées, par l ’ampleur de 
 moulin de vincennes, s.d.
Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Québec,  
P1000, S4, PGH107058.
107
Les se igneur s et leur s se igneur ies
leur présence, de leur taille, de leur 
superficie en exploitation et de leurs 
équipements bâtis, confirment l’idée 
de départ que les seigneuries consti-
tuent des enjeux importants pour les 
seigneurs. Les caractéristiques généra-
les des domaines notamment font en 
sorte qu’il est difficile de ne pas y voir 
une part dominante, voire prépondé-
rante, de ces enjeux.
Les bâtiments et les 
terres de services
Dans les descriptions de leurs f iefs, 
les seigneurs signalent habituellement 
la présence de terres et de bâtiments 
dédiés à des fonctions de service par-
ticulières et ils en précisent la situation 
géographique. De tel les mentions 
permettent de compléter notre com-
préhension du paysage seigneurial 
laurentien, mais, surtout, elles contri-
buent à mieux cerner les actions et les 
interventions du seigneur dans la mise 
en place d ’équipements col lectifs. 
Ces derniers représentent souvent un 
investissement non négligeable pour 
les seigneurs, mais ils sont de nature 
à attirer – et retenir – les censitaires 
potentiels, donc à contribuer à l’aug-
mentation éventuelle des revenus.
L’élément le plus important à cet 
égard est certainement le moulin à 
farine. Dans une société préindus-
trielle où la très grande majorité de la 
population vit du travail de la terre, 
disposer d’un moulin à farine à proxi-
mité constitue un avantage certain. 
Son absence contraint les producteurs 
agricoles à gaspiller temps et efforts 
pour apporter leurs grains au moulin 
le plus proche, ce qui peut représenter 
parfois une distance considérable. De 
son côté, le seigneur va vouloir met-
tre en place le moulin à farine afin de 
jouir du droit de banalité qui lui en 
confère le monopole de construction 
et qui oblige ses censitaires à l’utili-
ser. Bref, un moulin à farine est un 
équipement hautement souhaitable 
pour tous.
On dénombre plus de 80 moulins à 
farine 28 dans la vallée du Saint-Lau-
rent rurale à l ’époque des aveux et 
dénombrements (voir le tableau à la 
page 110) . Ils sont répartis entre 55 
seigneuries ; la plupart de celles-ci 
(43/55 = 78,2 %) disposant d’un seul 
moulin. Une dizaine de maisons (ou 
de familles) semble être le seuil mini-
mal justifiant la présence d’un moulin, 
sauf dans le cas de seigneuries péri-
phériques en aval de Québec, comme 
les Éboulements sur la rive nord ou 
Rivière-du-Loup-en-bas, L’Isle-Verte 
et Trois-Pistoles sur la rive sud de 
l’estuaire où des seigneurs résidants 
ont voulu se donner cette commodité. 
La construction d’un second moulin 
semble devenir nécessaire quand le 
nombre de famil les dans une sei-
gneurie s’approche de la centaine. La 
présence de plus de deux moulins est 
le fait de seigneuries particulièrement 
populeuses et vastes : Montréal, Beau-
pré, l’île d’Orléans et Lauzon. Deux 
cas d’espèce méritent d’être signalés 
quant au nombre de moulins à farine. 
En premier lieu, la présence de deux 
moulins sur le petit « fief vulgairement 
dit la terre des Récollets », propriété 
de l’Hôpital général de Québec, qui 
l ’exploite entièrement comme terre 
seigneuriale, s’explique par un empla-
cement exceptionnel. Situés sur la 
rivière Saint-Charles, ces moulins doi-
vent contribuer à satisfaire les besoins 
de la forte population rurale vivant 
dans les alentours de la capitale et 
notamment dans sa banlieue très bien 
développée. Tout autre est la situation 
de la seigneurie de Terrebonne. C’est 
ici que l ’on retrouve le curé Lepage 
avec ses quatre domaines totalisant 
plus de 4 000 arpents en superficie, 
dont 500 en exploitation. De toute 
évidence, les quatre moulins de sa sei-
gneurie répondent à une autre logique 
que celle visant à desservir adéquate-
ment les 50 familles de censitaires qui 
y vivent. Ils s’inscrivent plutôt dans 
la stratégie de l ’abbé- entrepreneur 
de prof iter au maximum des pos-
sibi lités de commercialisation des 
grains qui ont fait surface à partir des 
années 1720 29. 
Les moulins à farine sont le plus sou-
vent situés sur les terres réservées d’une 
seigneurie (52/86 = 60,5 %), surtout 
sur le domaine (48), beaucoup plus 
rarement sur une terre seigneuriale 
(4). De cette manière, le seigneur est 
en mesure de pouvoir mieux surveiller 
(ou faire surveiller…) le meunier et 
le fonctionnement de cet équipement 
précieux. Il est indéniable également 
que les domaines dotés d’un moulin 
à farine deviennent par le fait même 
des centres de services et des pôles 
d’activités à l’échelle de la seigneurie, 
et même en dehors si le moulin dessert 
les populations des fiefs voisins. Cela 
dit, le moulin à farine, si nécessaire 
soit-il, n’en demeure pas moins d’un 
fonctionnement capricieux et il doit 
être érigé sur un site permettant d’ac-
tionner efficacement son mécanisme, 
qu’il s’agisse de moulin à eau ou à vent. 
C’est pourquoi il n’a pas toujours été 
possible de construire le moulin sur le 
domaine ou sur une terre seigneuriale. 
Les seigneurs ont eu alors à choisir 
un emplacement plus approprié. À 
cet ef fet, une douzaine de « terres 
du moulin » ont été délimitées dans 
l’espace seigneurial. La moitié d’entre 
elles ne dépassent pas deux arpents de 
superficie et ne peuvent donc servir à 
autre chose qu’à recevoir le moulin. 
La taille des autres terres du moulin 
est plus grande, mais une seule semble 
véritablement être utilisée comme terre 
agricole. Autrement, le moulin peut 
aussi se retrouver sur une censive qui 
possède les qualités requises pour son 
fonctionnement. À Montréal et Laprai-
rie, on utilise la commune à cet effet. 
Enfin, pour desservir les populations 
plus éloignées de leur fief, les seigneurs 
de Montréal et de l’île d’Orléans ont dû 
faire ériger un moulin sur un arrière-
fief. Dans plusieurs seigneuries, on 
mentionne aussi la présence d’un bâti-
ment servant au logement du meunier, 
ce qui ajoute à l’effort d’investissement 
des seigneurs. 
Parmi les équipements collectifs les 
plus recherchés se trouve tout ce qui 
entoure le service religieux. Bien que 
la plupart des questions à ce sujet, et 
notamment celles qui concernent les 
frontières paroissiales et l’établisse-
ment des cures fixes, ne relèvent pas 
des seigneurs, les aveux et dénom-
brements font tout de même mention 
de la présence de certains éléments 
constituant les cadres de base de la vie 
paroissiale dont la mise en place a pu 
être facilitée par les seigneurs. De la 
même manière que pour les moulins à 
farine, on remarque sans surprise que 
ces éléments tendent à être installés et 
à se multiplier là où la population est 
assez importante, et ce, quel que soit le 
statut du seigneur (voir le tableau à la 
page 111) . C’est pourquoi ce phéno-
mène ne touche que 48 seigneuries 
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les moulins à farine en 1725
rurales. La présence d ’une simple 
chapelle en est certainement la pre-
mière manifestation concrète. On peut 
même en trouver sur des seigneuries 
très peu peuplées, comme à Trois-
Pistoles. Après le stade de la chapelle 
vient celui de l’église proprement dite. 
On en dénombre 46 en 1725. Les pres-
bytères, moins nombreux, semblent 
représenter une étape subséquente 
de cette évolution. Il n’y a qu’à Lon-
gueuil, par exemple, que le presbytère 
accompagne une simple chapel le. 
La mention de cimetières est rare et 
ne figure jamais hors de la séquence 
église, presbytère, cimetière. Ce qui 
retient l’attention surtout est le fait que 
ces équipements sont souvent installés 
sur les terres réservées des seigneurs, 
27 fois sur un domaine et onze fois sur 
une terre seigneuriale, soit dans plus 
de 40 % des cas (38/91 = 41,8 %). Cela 
tend évidemment à accentuer le rôle 
de ces terres réservées comme centres 
de services. De son côté, à défaut de 
les fixer sur son domaine, le seigneur 
de Contrecœur a préféré installer ces 
équipements sur un emplacement 
lui appartenant. Tout cela semble 
donc indiquer que les seigneurs (tout 
comme certains censitaires d’ailleurs) 
n’ont pas été indifférents aux besoins 
du service religieux.
Au-delà de ces bâtiments et espa-
ces servant directement au service 
religieux ou au curé résidant le cas 
échéant, les aveu x et dénombre-
ments recensent dans 30 seigneuries 
42 parcelles concédées à la fabrique 
de la paroisse pour lui servir d’assises 
foncières. Près de la moitié de ces « ter-
res de la fabrique »(19/42 = 45,2 %) 
accueil lent églises, presbytères ou 
cimetières (en fait, autant que ce que 
l’on retrouve sur les terres réservées 
des seigneurs). Contrairement aux 
terres du moulin, plusieurs terres de 
la fabrique (16) sont assez grandes 
pour servir également de terres agri-
coles. Onze ont plus de 10 arpents 
en exploitat ion et cinq dépassent 
même 20 arpents. Chargées d’aucune 
redevance pécuniaire, les terres de la 
fabrique représentent des superficies 
que le seigneur abandonne à toutes 
fins utiles pour répondre aux besoins 
du service religieux.
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SEIGNEURS SEIGNEURIES MAISONS MOULINS À FARINE
SITUATION GÉOGRAPHIQUE
DS TS TM TC CS AF
Ecclésiastiques
Montréal 701 12 3 1 4 3 1
Beaupré 202 6 1 4 1
Île Jésus 92 2 2
Laprairie* 85 2 [1] 1
Batiscan 74 2 1 1
Récollets 1 2 2
Saint-Augustin 160 1 1
Notre-Dame-des-Anges 102 1 1
Saint-Ignace 49 1 1
Saint-Sulpice 94 1 1
La Durantaye – Saint-Vallier 74 1 1
Saint-Gabriel 47 1 1
Cap-de-la-Madeleine 22 1 1
Nobles
Boucherville 109 2 2
Neuville 80 2 1 1
Verchères (1 – 2) 20 2 2
Rivière-du-Sud 110 1 1
Sorel 79 1 1
Saint-Ours 77 1 1
Lotbinière 50 1 1
Lachenaie 48 1 1
Longueuil 47 1 1
Bellechasse 47 1 1
Beaumont 44 1 1
Champlain 43 1 1
Rivière-Ouelle 33 1 1
Tilly 28 1 1
Varennes 25 1 1
La Pocatière 25 1 1
Lavaltrie 22 1 1
La Chevrotière 18 1 1
Chambly 17 1 1
Deschambault 15 1 1
Sainte-Anne – La Pérade 13 1 1
Simblin 12 1 1
Tonnancour 8 1 1
Fonctionnaires Saint-Pierre-les-Becquets 5 1 1
Marchands
Île d’Orléans 280 4 0 0 1 2 1
Lauzon 81 3 3
Kamouraska 31 1 1
Île Perrot 26 1 1
Vincelot 25 1 1
Dautré 6 1 1
Île des Hérons 1 1 1
Habitants
Terrebonne 50 4 4
Saint-François-Crevier 29 1 1
Cap-de-la-Trinité 22 1 1
Grondines 20 1 1
Pointe-aux-Écureuils (Bélair) 19 1 1
Baie-Saint-Antoine 17 1 1
Les Éboulements 6 1 1
Gamache 3 1 1
Rivière-du-Loup-en-bas 1 1 1
L’Isle-Verte 1 1 1
Trois-Pistoles 1 1 1
TOTAL 55 SEIGNEURIES 86 48 4 16 4 12 2
rÉpartition e t situation gÉogr aphique des moulins à farine dans les seigneuries en 1725
DS : domaine seigneurial ; TS : terre seigneuriale ; TM : terre du moulin ; TC : terre de la commune ; CS : censive ; AF : arrière-f ief.
*Les informations relatives aux moulins à farine de Laprairie proviennent de Louis Lavallée, La Prairie en Nouvelle-France, 1647-1760. 
Étude d’histoire sociale, Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 1992, p. 88.
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* Seigneurie sans aveu et dénombrement ; existence de la TF connue par des sources indirectes.
ÉG :église ; CH : chapelle ; PR : presbytère ; CI : cimetière ; TF : terre de la Fabrique ; DS : domaine seigneurial ; TS : terre seigneuriale ; 
TF : terre de la Fabrique ; CS : censive ; ES : emplacement.
rÉpartition e t situation gÉogr aphique des bâtiments e t espaces 
pour les besoins du service religieux dans les seigneuries en 1725
SEIGNEURS SEIGNEURIES MAISONS ÉG CH PR CI TF
SITUATION GÉOGRAPHIQUE 
(ÉG,CH,PR,CI)
DS TS TF CS ES
Ecclésiastiques
Montréal 701 8 1 6 1 7 2 5 9
Beaupré 202 5 2 2 1 2 4 1 5
Saint-Augustin 160 1
Saint-Sulpice 94 1 1 2
Île Jésus 92 1 1
Batiscan 74 1 1 1 1 3
La Durantaye – Saint-Vallier 74 1 1
Saint-Gabriel 47 1 1 1
Sillery 46 1 1
Cap-de-la-Madeleine 22 1 1 2 2
Rivière-du-Loup-en-haut 18 1
Île aux Coudres 17 1 1 1
Lac-des-Deux-Montagnes 2+100 cabanes 1 1
Île aux Oies 2 1 1
Récollets 1 1 1
Sault-Saint-Louis 1 1 1
Nobles
Rivière-du-Sud 110 1 1 1
Boucherville 109 1 1 1 1 3
La Durantaye – Saint-Michel 106 1 1 1 2
Neuville 80 1 1 2
Sorel 79 1 1 2
Saint-Ours 77 1
Lotbinière 50 1 1 1 2
Longueuil 47 1 1 2
Bellechasse 47 1 1 1
Champlain 43 1 1 1 2
Contrecœur 39 1 1 1 1 3
Saint-Denis 39 1
Repentigny 34 1 1 2 2
Rivière-Ouelle 33 1 1 1 2
Vaudreuil 33 1
Varennes 25 1 1
La Pocatière 25 1 1
Lavaltrie 22 1 1 1
Bécancour 21 1 1
La Chevrotière 18 1 1
Deschambault 15 1








Terrebonne 50 1 1 2
Saint-François-Crevier 29 1 1 1
Île-Dupas-et-du-Chicot 25 1 1 1 2
Grondines 20 1 1 1 1 3
Grosbois-Est 16 1 1
Trois-Pistoles 1 1 1
TOTAL 48 SEIGNEURIES 46 9 28 8 42 27 11 40 10 3
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les communes en 1725
 Les communes sont un autre type 
d’espace que les seigneurs mettent 
à la disposition de leurs censitaires 
(ou de certains d’entre eux) bien que, 
dans ce cas-ci, cela ne soit pas à titre 
gratuit. On a déjà vu précédemment 
que les communes étaient peu répan-
dues dans la vallée du Saint-Laurent. 
Concentrées surtout à l ’extrémité 
ouest du lac Saint-Pierre et sur la rive 
sud à Montréal, il semble bien que c’est 
le milieu naturel et particulièrement 
les nombreuses î les et î lets qu’on y 
retrouve qui ont incité les seigneurs à 
délimiter des terres de la commune. 
Ailleurs, des seigneurs ont cherché à 
les systématiser comme les Jésuites au 
centre du trait carré de leurs villages 
de Charlesbourg et de Bourg-Royal 
à Notre-Dame-des-Anges, et les Sul-
piciens qui les utilisent comme ligne 
de partage entre les rangs doubles de 
plusieurs côtes de l’intérieur de l’île de 
Montréal. À cet égard, les communes 
existent autant dans leur fonction de 
service que comme des gestes d’amé-
nagement du territoire. 
Les aveux et dénombrements recen-
sent 36 terres de la commune dans le 
monde rural laurentien dont près de la 
moitié sur l’île de Montréal. En exa-
minant attentivement ces documents, 
on remarque toutefois que treize sei-
gneuries où l’on ne mentionne pas de 
commune comportent malgré tout le 
paiement de redevances à ce chapitre. 
Pour expliquer cette apparente ano-
malie, il faut d’abord comprendre que 
la plupart de ces seigneuries sont voi-
sines de celles qui se trouvent dans la 
zone privilégiée décrite ci-dessus. Ou 
bien les seigneurs n’ont pas précisé où 
se trouvaient leurs communes (en rai-
son peut-être de la multitude de petits 
îlets plus ou moins formellement iden-
tifiés), ou bien les censitaires utilisent 
à cet effet des terres seigneuriales qui 
disposent de l ’espace suffisant (par 
exemple, à Longueuil, se trouvent des 
superficies en pacage sur l’île Sainte-
Hélène), ou bien les seigneurs ont 
convenu avec leurs voisins de partager 
informellement leurs communes (c’est 
assurément le cas pour la seigneurie 
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Sainte-Anne – Chorel 20 1
TOTAL 18 SEIGNEURIES 36
* seigneurie sans aveu et dénombrement. L’existence de la commune 
est connue par des sources indirectes.
rÉpartition des communes dans les seigneuries en 1725
de Muy, détachée de Bouchervi l le 
plusieurs années après l’installation 
des censitaires). Cette dernière éven-
tua l ité se ret rouve aussi  da ns la 
région de Sainte-Anne-de-la-Pérade 
à l ’extrémité est du gouvernement 
de Trois-Rivières. Là, la commune a 
toujours occupé toute la devanture 
du fief initial de Sainte-Anne. Après 
le partage, il semble évident que les 
censitaires des deux parties vont avoir 
accès à la commune, tout comme, 
apparemment, les habitants du fief de 
Tarieu situé derrière et, pourquoi pas, 
ceux du petit f ief de Sainte-Marie, 
voisin immédiat à l ’ouest. La véri-
f ication de ces hypothèses reste un 
chantier ouvert. 
Les aveux et dénombrements s'atta-
chent également à relever la présence 
des moulins à scie dans les seigneuries. 
Au nombre de 28 en 1725, les moulins 
à scie doivent être considérés comme 
des bâtiments de service importants 
pour la communauté paysanne, en 
tout cas dans les seigneuries bien 
peuplées. Les moulins à scie situés en 
périphérie ont possiblement une fonc-
tion plus économique d'exploitation 
de la ressource ligneuse à une épo-
que où les possibilités d'exportation 
semblent plus prometteuses qu'aupa-
ravant. Se trouvant plus souvent sur 
des censives que sur les terres réservées 
du seigneur, les moulins à scie peuvent 
être des initiatives non seigneuriales 
qui restent toutefois assujetties au 
monopole des seigneurs à l'égard des 
usages du pouvoir d'eau sur leurs fiefs. 
Notons la particularité de la terre du 
moulin de la seigneurie de Pointe-
aux-Écureuils, la seule à accueillir à la 
fois un moulin à farine et un moulin 
à scie. 
Enf in, en plus des bât iments à 
l’usage du seigneur et des équipements 
que l’on vient de passer en revue, les 
domaines contiennent aussi parfois 
des constructions qui assurent la sécu-
rité collective. C’est certainement le 
cas des forts que l’on retrouve dans les 
environs de Montréal et qui sont des 
vestiges de la conjoncture militaire des 
débuts du siècle. 
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Les bâtiments et les terres de services 
occupent une place non négligeable 
dans les seigneuries rurales de la vallée 
du Saint-Laurent. Leur présence est 
largement conditionnée par les besoins 
des populations rurales en croissance 
et représente des progrès importants 
par rapport à la situation des fiefs au 
début de leur développement. Dans 
ce processus, les seigneurs ont voulu 
jouer un rôle actif qui ressort clai-
rement de leurs efforts à doter leurs 
domaines des principaux équipements 
nécessaires à leurs censitaires.
Les redevances et les revenus
Dans la description de chacune des 
terres de la mouvance de leurs fiefs, 
immédiatement après l ’ identité du 
censitaire et les dimensions de la cen-
sive, les seigneurs n’ont pas manqué 
de préciser les redevances qui y sont 
rattachées. Ces informations sont 
précieuses pour qui veut examiner la 
dimension économique et financière 
de l’enjeu que peut représenter la sei-
gneurie pour son détenteur.
D’abord et surtout, les aveux et 
dénombrements rapportent les mon-
tants des cens et rentes. À ce chapitre, 
l ’exhaustivité est remarquable : ces 
deux redevances complémentaires 
sont indiquées implacablement pour 
à peu près toutes les censives décrites. 
En effet, les omissions sont rares et se 
trouvent souvent à la fin d’une lon-
gue séquence de censives similaires 
dans une même ligne de peuplement. 
Elles semblent relever davantage de 
l’oubli (ou de la lassitude du personnel 
de l ’intendant !) que d’une absence 
comme telle de redevances de cette 
nature. D’ailleurs, il existe des exem-
ples de censives exemptes de cens et 
rentes, ce qui est toujours signalé clai-
rement dans les documents.
Il n’en est pas de même pour les 
autres redevances qui f igurent de 
façon variable selon les seigneuries. 
Par exemple, les prélèvements tou-
chant le droit de pêche (le onzième 
poisson, mais pas toujours) ne sont 
mentionnés que dans les aveux et 
dénombrements de six seigneuries. Les 
les moulins à scie en 1725
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SEIGNEURS SEIGNEURIES MAISONS MOULINS À SCIE
SITUATION GÉOGRAPHIQUE
DS TS TM CS AF
Ecclésiastiques
Montréal 701 7 1 6
Saint-Augustin 160 2 1 1
Notre-Dame-des-Anges 102 2 2
Beaupré 202 1 1
Laprairie 85 1 1
Nobles
Rivière-du-Sud 110 1 1
Neuville 80 1 1
Saint-Ours 77 2 2
Lotbinière 50 1 1
Beaumont 44 1 1
Chambly 17 1 1
Fonctionnaires
Marchands
Île d’Orléans 280 1 1
Berthier 32 1 1
Dautré 6 1 1
Saint-Charles-d’Yamaska 1 1 1
Habitants
Terrebonne 50 1 1
Pointe-aux-Écureuils (Bélair) 19 1 1
Les Éboulements 6 1 1
L’Isle-Verte 1 1 1
TOTAL 19 SEIGNEURIES 28 8 2 1 15 2
rÉpartition e t situation gÉogr aphique des moulins à scie dans les seigneuries en 1725
DS : domaine seigneurial ; TS :terre seigneuriale ; TM :terre du moulin 
CS :censive ; AF :arrière-f ief.
redevances liées au droit de commune 
sont signalées pour 26 seigneuries, 
incluant treize f iefs qui n’ont appa-
remment pas de commune (voir la 
discussion à ce propos ci-dessus) et 
excluant des cas de présence attestée 
de communes, comme Montréal qui 
n’en compte pas moins de 15. Pour-
tant, ailleurs, des droits d’application 
strictement locale, comme le droit de 
place au village à Varennes, de même 
que des redevances sous forme de 
messes (essentiellement envers des ter-
res de la fabrique) sont explicitement 
cités.
Que faire de tout cela ? De toute évi-
dence, les aveux et dénombrements 
ne constituent pas le meilleur docu-
ment pour connaître l’ensemble des 
droits et des redevances. À ce sujet, 
les actes de concession des censives 
paraissent convenir davantage. Mani-
festement, les seigneurs ont voulu 
indiquer dans leurs aveux et dénom-
brements les principales redevances à 
payer annuellement, soit le cens et les 
rentes, assorties de certaines autres 
qui sont effectivement à charge pour 
les censitaires et variant selon les 
cas. Il n’est pas exclu non plus que 
la formulation d’un montant global 
relatif apparemment aux seuls cens et 
rentes ait rassemblé l’ensemble de la 
charge pécuniaire de toutes les rede-
vances, ce qui semble être le cas d’un 
certain nombre de seigneuries (8) en 
ce qui concerne notamment le droit 
de commune 30.
Malgré l’imperfection de la source, il 
reste que les aveux et dénombrements 
permettent de considérer certaines 
dimensions des redevances pesant 
sur les censives et, en premier lieu, la 
nature des paiements. À une excep-
tion près, le paiement des redevances 
comporte toujours le versement d’une 
somme d’argent. Cependant, rares 
sont les cas (4) où seul l ’argent est 
impliqué. Pour plus de la moitié des 
seigneuries, les paiements se font en 
argent et en volai l les (surtout des 
chapons) auxquels s’ajoute le blé à 
l’occasion. Ces deux formules de paie-
ment rejoignent plus des trois quarts 
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des seigneuries rurales avec censives 
de 1725 (98/130 = 75,4 %). Les autres 
arrangements relatifs au paiement 
ne touchent qu’un petit nombre de 
seigneuries, mais ils ne sont pas pour 
autant inintéressants. On remarque 
en effet que seuls de l’argent et du blé 
sont demandés pour sept seigneuries 
dont la plupart se distinguent par le 
caractère récent de leur occupation, 
soit à l’ouest de Montréal (3) soit dans 
le Richelieu (2). Le chapon serait-il 
donc en voie de devenir un vestige 
du xviie siècle ? Surtout, on constate 
à quel point les journées de corvée 
sont peu présentes dans l ’ensemble 
des redevances. Elles ne figurent que 
dans onze aveux et dénombrements 
et, dans sept cas, ces journées de cor-
vée sont liées directement au droit de 
commune (dont six fois sur la rive sud 
de Montréal). À Portneuf, elles sont 
associées plutôt au droit de pêche. Il ne 
reste donc que trois seigneuries pour 
lesquelles les titulaires auraient imposé 
un droit de corvée à leurs censitaires. 
De toute évidence, les aveux et dénom-
brements ne donnent pas l’impression 
que les censitaires ont été corvéables 
à l’excès.
Afin de relativiser et de comparer 
le poids des redevances, nous avons 
ramené l’ensemble de celles-ci sous 
une forme monétaire commune (le 
denier) que nous avons ensuite repor-
tée sur une échelle uniforme (l’arpent 
en superficie). Cet exercice montre que 
le gouvernement de Montréal est celui 
où les redevances sont les plus lour-
des. Les redevances de la très grande 
majorité des seigneuries montréalaises 
ont une valeur d’au moins 15 deniers 
par arpent de superficie. C’est tout le 
contraire de la situation dans les gou-
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% SEIGNEURIE STATUT DU SEIGNEUR RÉGION
Argent seulement
4 3,1 Île aux Ruaux ecclésiastique Côte-du-Sud
Saint-Pierre habitant Richelieu
Kamouraska marchand Côte-du-Sud
Lotbinière noble Rive Sud Québec
Argent et volaille(s) 75 57,7
Argent, volaille(s) et blé 23 17,7
Argent, volaille(s), blé et corvée
5 3,8 Muy noble Rive Sud Montréal
Contrecœur noble Rive Sud Montréal
Sainte-Marie marchand Rive N-E Trois-Rivières
Boucherville noble Rive Sud Montréal
Simblin noble Rive Sud Montréal
Argent, volaille(s) et corvée
5 3,8 Portneuf noble Rive Nord Québec
Îles Bouchard noble Rive Nord Montréal
Repentigny noble Rive Nord Montréal
Lachenaie noble Rive Nord Montréal
Varennes noble Rive Sud Montréal
Argent et blé
7 5,4 Île Saint-Christophe ecclésiastique Rive N-E Trois-Rivières
Argenteuil (D’Ailleboust) noble Ouest Montréal
Soulanges noble Ouest Montréal
Vaudreuil noble Ouest Montréal
Saint-Sulpice ecclésiastique Rive Nord Montréal
Bonsecours – Fèzeret marchand Richelieu
Bourgmarie marchand Richelieu
Argent, blé et corvée 1 0,8 Verchères noble Rive Sud Montréal
Volaille(s) et blé 1 0,8 Boucher noble Rive N-E Trois-Rivières
Données manquantes* 9 6,9
TOTAL 130 100
rÉpartition des seigneuries selon l a nature du paiement des redevances en 1725
* Seigneuries avec occupation en censive mais sans aveu.
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10 à 14,9 deniers par arpent
15 à 19,9 deniers par arpent
Moins de 10 deniers par arpent
20 à 29,9 deniers par arpent
30 deniers ou plus par arpent
l a valeur des redevances en 1725 
(par arpent de superf icie)
Québec. Et il n’y a que dans le gouver-
nement de Montréal que l’on retrouve 
des valeurs dépassant 30 deniers. Les 
raisons de ce contraste semblent pro-
venir de deux facteurs : d’une part, la 
taille plus modeste des censives qui 
y sont concédées et, d’autre part, la 
concentration de l’exigence de four-
nir des journées de corvée. Pour un 
même taux de redevances par arpent 
de front, les seigneurs du gouverne-
ment de Montréal risquent en effet 
de concéder une parcelle plus petite 
qu’ailleurs dans la vallée du Saint-Lau-
rent. Si jamais la taille de la concession 
est similaire, il y a fort à parier que 
le taux de redevances sera plus élevé 
dans le gouvernement de Montréal. 
De plus, comme c’est là où les journées 
de corvée sont les plus courantes, on 
comprend que cette exigence, estimée 
à 30 sols par jour (soit le prix d’une 
journée de travail à l’époque), ajoute 
considérablement au poids des rede-
vances. Rien ne permet de penser que 
cette situation résulte de l’action d’un 
groupe de seigneurs plutôt qu’un autre. 
Il semble bien que l’on soit plutôt en 
présence d’une prise en compte plus 
calculée de l’espace dans cette région 
qui réunit, on le sait, des qualités supé-
rieures de terroir.
Les montants totaux des redevances 
consignées dans les aveux et dénom-
brements permettent enfin d’en arriver 
à une certaine estimation du revenu 
seigneurial. Le résultat obtenu est 
nécessairement moindre que le revenu 
seigneurial global qui inclut, en plus 
des redevances foncières proprement 
dites, des sources de revenus fonda-
mentales comme la banalité ou les 
lods et ventes, dont ne parlent pas les 
aveux et dénombrements. Aussi, cette 
part estimée du revenu seigneurial 
tiré des redevances foncières consti-
tue seulement un revenu potentiel 
puisqu’il reste à le percevoir. Or, les 
censitaires ne sont pas bons payeurs, 
comme le démontrent les principales 
monographies seigneuriales qui ont 
vérifié la chose… Quoi qu’il en soit, 
les données disponibles fournissent 
un ordre de grandeur des possibilités 
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rÉpartition des seigneuries selon l a valeur des redevances en 1725 
(par arpent de superf icie)
GOUVERNEMENTS ET RÉGIONS
DENIERS PAR ARPENT DE SUPERFICIE DONNÉES 
MANQUANTES* TOTALMoins de 10 10 à 14,9 15 à 19,9 20 à 29,9 30 et plus
GOUVERNEMENT DE MONTRÉAL
Ouest 2 0 2 0 0 0 4
Rive Nord 0 1 2 7 1 0 11
Centre 0 0 0 2 0 0 2
Rive Sud 0 1 5 7 2 1 16
Richelieu 0 1 4 1 2 0 8
TOTAL 2 3 13 17 5 1 41
GOUVERNEMENT DE TROIS-RIVIÈRES
Rive Nord-Ouest 5 1 2 0 8
Rive Nord-Est 5 5 2 1 0 13
Rive Sud 4 4 0 2 2 12
TOTAL 9 14 3 5 0 2 33
GOUVERNEMENT DE QUÉBEC
Rive Nord 0 5 4 1 0 10
Québec (environs) 0 1 3 5 0 9
Beaupré-Orléans 4 0 0 0 0 4
Rive Sud 1 4 0 0 2 7
Côte-du-Sud 9 8 2 0 4 23
Bas-Saint-Laurent 3 0 0 0 0 3
TOTAL 17 18 9 6 0 6 56
TOTAL DE LA VALLÉE 
DU SAINT-LAURENT 28 35 25 28 5 9 130
* Seigneuries avec occupation en censive mais sans aveu.
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le revenu seigneurial estimÉ tirÉ des redevances en 1725
50 000 200 000 300 000 400 000 2 126 126
Nombre de deniers
(12 deniers font un sol et 20 sols font une livre)
de retour qu’un seigneur peut espérer 
tirer de ses propriétés seigneuriales, 
qu’il s’agisse d’une seigneurie unique 
ou d’un ensemble seigneurial. 
Sans surprise, on constate que les 
seigneurs qui pourront profiter des 
plus gros revenus provenant des rede-
vances foncières sont les institutions 
ecclésiastiques et la noblesse disposant 
d’ensembles seigneuriaux. Seul le mar-
chand Guillaume Gaillard, seigneur de 
l’île d’Orléans, se trouve avec eux dans 
la catégorie des revenus supérieurs à 
1 000 livres. Évidemment, les Sulpi-
ciens font figure d'exception avec des 
revenus estimés à plus de 10 000 livres 
dont la majeure partie provient bien 
entendu des censitaires de l ' î le de 
Montréal. Les Jésuites et le Séminaire 
de Québec les suivent avec respecti-
vement 4936 et 2635 livres. Ces trois 
importants seigneurs ecclésiastiques 
semblent ainsi en mesure de pouvoir 
retirer des sommes considérables pour 
appuyer leurs œuvres. Pour un grand 
nombre de seigneurs toutefois, les 
revenus ne dépasseront pas 500 livres 
et, pour les seigneurs fonctionnaires 
et habitants (sauf le curé Lepage), il 
s'agira même du maximum possible. 
Les montants en cause s'apparentent 
donc davantage à un revenu d'appoint 
pour les nombreux seigneurs qui ont 
une occupation ailleurs. Pour ceux 
qui résident sur leur seigneurie, ces 
revenus ne risquent pas de les enrichir, 
mais ils se situent le plus souvent à un 
niveau qui les met à l'abri des mauvais 
coups du sort. Dans tous les cas, les sei-
gneurs de 1725 doivent avoir à l'esprit 
que la perspective de retirer davantage 
passe par la poursuite du peuplement 
et du développement de leurs fiefs.
Au terme de cet examen du rapport 
entre les seigneurs et leurs seigneu-
12 0
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rÉpartition des seigneuries uniques e t des ensembles seigneuriaux en 1725 selon le revenu seigneurial estimÉ 
tirÉ des redevances e t selon le statut du seigneur
COMPOSITION 
























Nobles 4 4 8 2 0 3 21
Fonctionnaires 6 0 1 0 0 2 9
Marchands 1 0 4 2 1 0 8
Habitants 10 10 9 0 0 2 31
TOTAL 21 14 22 4 1 0 0 0 7 69
Ensembles 
seigneuriaux
Ecclésiastiques 1 0 3 0 1 2 1 8
Nobles 4 7 13 3 7 0 0 34
Fonctionnaires 0 0 1 0 0 0 0 1
Marchands 0 1 4 0 0 0 0 5
Habitants 0 1 1 1 0 0 0 3
TOTAL 5 9 22 4 8 2 0 1 0 51
ries, on doit convenir que ce n'est pas 
l'indifférence qui anime les détenteurs 
des fiefs laurentiens. De toute évidence, 
la grande majorité des seigneurs n'a 
pas voulu se cantonner dans l'inaction 
après avoir reçu ou acquis une ou des 
seigneuries. Au contraire, on a plutôt 
vu à l 'œuvre des institutions et des 
individus qui ont cherché à ajouter 
une valeur véritable à leur propriété 
en s'y réservant d'abord des morceaux 
de choix, domaines dont ils ont fait le 
plus souvent des exploitations agricoles 
de qualité supérieure, et ce, à tous les 
points de vue. De plus, dans bien des 
seigneuries, ces domaines ont même 
constitué des centres de services et 
d'activités qui mettent en relief les 
aspirations seigneuriales de jouer un 
rôle déterminant dans l'aménagement 
et le développement de leur propriété 
en fief. Évidemment, les seigneurs ont 
agi selon leurs ressources et les circons-
tances socioéconomiques qui leur sont 
propres. Un seigneur habitant n'a pas 
les mêmes besoins qu'un seigneur fonc-
tionnaire vivant en ville et il ne dispose 
pas non plus des capacités d'investis-
sement d'un marchand. Cependant, 
considérant la notion d'enjeu, il semble 
bien que les efforts des seigneurs, à 
quelque échelle que ce soit, démon-
trent leurs intentions de ne pas être de 
simple figurant, mais bien des acteurs 
clés dans le processus d'emprise au 
sol. Certes, les revenus sont encore un 
élément incertain pour plusieurs en 
1725, mais la conjoncture commerciale 
prometteuse qui s'installe à ce moment 
et qui incite à poursuivre les défriche-
ments et à augmenter la production, 
couplée à l'importance du front pion-
nier qui ne cesse de s'étendre à cette 
époque, laisse présager assurément des 
jours meilleurs sous ce rapport.
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site du combat de l a gr ange, 25 septembre 1775, au ruisseau des 
sœurs, paroisse de longue pointe, ile de montrÉal  », 1839, 
Louise-Amélie Panet-Berczy, Bibliothèque centrale de la ville de Montréal,  
Souvenirs canadiens dit Album Viger, pl. 272.
NOTES
2  6  .  C e l a  r e j o i n t  c e  q u e  d é m o n t r e  
éloquemment Benoît Grenier dans Seigneurs 
campagnards de la Nouvelle France : présence 
seigneuriale et sociabilité rurale dans la vallée 
du Saint-Laurent à l’époque préindustrielle, 
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 
2007, chapitre 1.
27. Le trio maison, grange et étable (MGÉt)
est la caractéristique minimale courante
de ce que l ’on appel le les « exploitations
constituées ». À ce sujet, voir le chapitre
suivant sur les censitaires.
28. Les aveux et dénombrements parlent de
84 moulins à farine. Ils n’en relèvent aucun
dans la seigneurie jésuite de Laprairie-de- 
la-Madeleine où, pourtant, Louis Lavallée 
en s ig na le deu x da ns sa monog raph ie 
seigneuriale (La Prairie en Nouvelle-France, 
1647-1760. Étude d’histoire sociale, Montréal 
et Kingston, McGil l-Queen’s University 
Press, 1992, p. 88). La validité de la référence 
nous oblige à corriger la donnée de notre 
document de base et de porter à 86 le nombre 
de moulins à farine. L’explication possible de 
cette omission se situe peut-être dans le fait 
que le premier moulin, construit sur la terre 
de la commune, est situé près du fort où se 
trouve le village de Laprairie. Or, ce village 
n’est pas décrit dans les aveux et dénombre-
ments. Se pourrait-il que toute la zone près du 
fort ait été touchée par cet oubli ? Pour ce qui 
est du second moulin, plus récent, il est situé 
dans la côte Sainte-Catherine, à la frontière 
avec le fief-mission du Sault-Saint-Louis, côte 
qui n’est pas non plus décrite dans les aveux 
et dénombrements. 
29. Solange De Blois , « Les moul ins de 
Terrebonne (1720-1775) ou les hauts et les
bas d’une entreprise seigneuriale », Revue
d’histoire de l’Amérique française, 51, 1 (été
1997) : 39-70.
30. C’est ce que remarque aussi Louise
Dechêne pour Montréal où, notamment, les
redevances relatives au droit de commune
sont incluses dans le cens (Habitants et
marchands de Montréal au xviie siècle, Paris,
Plon, 1974, p. 250).
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